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L’austérité ne passera pas par nous ! 

 
 

 
 
	  

 

Pour nos salaires ! 
 

Plus d’un million d’agents rémunérés au niveau du SMIC. 
Une absence de revalorisation des rémunérations. 
Une hausse concomitante des cotisations retraites (cumul des 
effets de la Loi Fillon et de la réforme Ayrault). 
C’est une réalité, notre feuille de paye est en régression ! 
Et il faudrait que les agents de la Fonction Publique se taisent et 
s’estiment heureux de leur sort ? 
 
Pourtant de l’argent il y en a ! 
Quand l’Etat accepte de perdre chaque année quelques 60 à 80 
milliards d’euros générés par la fraude fiscale, il faudrait que les 
agents publics eux subissent ce manque à gagner sans broncher. 
Alors que le gouvernement poursuit sa politique de suppressions 
d’emplois dans la plupart des administrations y compris dans 
celle qui justement est chargée de lutter contre la fraude fiscale, 
on peut s’interroger sur la logique politique employée. 
Curieusement, les milliards sont plus faciles à sortir pour 
soutenir les entreprises qui, grâce au pacte de responsabilité, en 
profitent pour augmenter les dividendes de leurs actionnaires (56 
milliards en 2014 avec une hausse de 30% en un an !), plutôt que 
de créer des emplois. 
 
Au moins, c’est clair, on sait où va l’argent public !!!  
 

 
Dans le cadre de l’appel interprofessionnel à l’initiative de SOLIDAIRES, FO, CGT et FSU, le 9 avril, 
Solidaires Fonction Publique, avec la FSU, la CGT, FO et la FAFP, appelle tous les personnels 
à se mobiliser, à se mettre en grève et à participer aux manifestations. 

 	  

Solidaires Fonction Publique considère que cette journée est une étape nécessaire dans 
le combat contre cette politique de régression sociale.	  

Plus que jamais, nous serons toutes et tous 
en grève le 9 avril 

	  
Un	  	  pouvoir	  d’achat	  	  

en	  berne	  !	  
Du jamais vu dans l’histoire de la 
fonction publique.  
Cinq ans consécutifs de gel des 
rémunérations.  
Un point d’indice désespérément bloqué à 
4,63 euros depuis le mois de juillet 2010. 
Aucunes mesures de revalorisation 
salariale en vue. 
Un décrochage par rapport à l’inflation  
de plus de 20% depuis les années 1990. 
Une politique budgétaire austéritaire qui 
se confirme avec le plan triennal de 
réductions des dépenses publiques (50 
milliards d’euros d’ici 2017). 
Au moment où les négociations sur 
parcours professionnels, carrières et 
rémunérations entrent dans le vif du 
sujet, cette épée de Damoclès confirme 
l’absence de marges de manœuvres du 
gouvernement qui s’interdit de fait, de 
répondre aux attentes légitimes des 
agents de la fonction publique. 

	  

TOUTES ET TOUS 
En grève le 9 avril ! 


